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Florence CHALTIEL, professeure de droit public, IEP Grenoble

Le droit européen de la concurrence a été pensé aux débuts de la construc-
tion, alors dite communautaire. Celle-ci ne comportait qu’un nombre 
limité d’États membres et l’objectif essentiel de la politique européenne 
de la concurrence était de favoriser un cercle vertueux de concurrence au 
bénéfice des consommateurs, et, pour ce faire, d’éviter les concentrations, 
ententes et abus de positions dominantes entre entreprises ainsi que les 
aides d’État. Depuis lors, le marché unique s’est construit, et, même impar-
fait, il est une réalisation de l’Union européenne, elle-même agrandie de-
puis ses origines, comportant désormais 28 membres si l’on inclut encore 
le Royaume-Uni. La question se pose, au regard de décisions récentes dans 
ce domaine, du bien-fondé de règles conçues dans un contexte qui a profon-
dément évolué dans un cadre mondialisé.

Deux décisions au plus haut niveau de dé-
cideurs publics ont fait un grand bruit mé-
diatique et juridique. Le refus annoncé par 
la Commission européenne de la fusion 
proposée par les entreprises Siemens et 
Alsthom est l’une de ces décisions qui a 
conduit les responsables politiques fran-
çais à mettre en cause, publiquement et 
sèchement, une Commission européenne 
jugée archaïque sur ce sujet. La deuxième 
décision est celle du gouvernement néer-
landais d’acheter des parts d’Air  France 
sans concertation préalable avec le gou-
vernement français. Cette deuxième déci-
sion a aussi fait réagir vivement le gouver-

nement français, le ministre de l’Économie 
et des Finances stigmatisant une opéra-
tion inamicale. Ces deux évènements sont 
le signe indéniable de mutations dans les 
conceptions de l’action publique écono-
mique, au niveau national et européen.

L’Union européenne est au cœur de ces ré-
flexions. De manière symétrique, la notion 
de souveraineté est centrale. Souveraine-
té des États et susceptibilité des États, 
mais pas seulement, se concilient de plus 
en plus avec l’idée d’une souveraineté eu-
ropéenne défendue par le président fran-
çais Emmanuel Macron.  
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